Beaucoup d’entre nous ne se rendent pas compte qu’en reproduisant une œuvre protégée (c’est si simple à l’heure du photocopier-copier-coller-graver…), ils sont dans l’illégalité ! 
Pour que personne ne puisse se retourner contre Enseignons.be - car nul n’est censé ignorer la loi -, voici quelques explications concernant ce qui est autorisé ou non dans le cadre de l’enseignement.


1. Nous faisons des citations dans le cadre de travaux, de mémoires…, 
la définition  de la citation étant « le passage cité d'un auteur, d'un personnage célèbre et donné comme tel (généralement pour illustrer ou appuyer ce que l'on avance) » (Petit Robert). 
Pour l’enseignement, les citations sont autorisées sans le consentement de l’auteur, pour autant que les conditions énoncées ci-dessous soient réunies (LDA, art. 21, 1°) : 
( Elles doivent être courtes et tirées d’une œuvre licitement publiée.
( Elles doivent être effectuées de bonne foi et ne pas porter atteinte au droit d’auteur.
( La source de l’œuvre citée doit être mentionnée (nom de l’auteur, titre, éditeur, date d’édition). 
2. Nous insérons des extraits de textes, cartes, images, … dans nos travaux personnels. 
Pour l’enseignement, ces photocopies sont autorisées, sans le consentement préalable de l’auteur, pour autant que les conditions énoncées ci-dessous soient réunies (LDA, art. 22, 4°bis) :
( On peut reproduire :

- soit de courts fragments d’un livre (on ne peut donc jamais photocopier quelques pages ou un chapitre ou encore moins la totalité d’un livre sans l’accord de l’auteur),

- soit l’intégralité d’un article (revue, journal, magazine…),
- soit l’intégralité d’une œuvre plastique (photo, dessin,graphique, etc.).
( On ne peut pas porter préjudice à l’exploitation normale de l’œuvre (cela signifie qu’il est interdit de réaliser des photocopies qui auraient pour conséquence que l’œuvre ne se vendrait plus normalement).
( Il faut mentionner la source de l’œuvre reproduite (nom de l’auteur, titre, éditeur, date d’édition). 
Attention ! - La reproduction d’une image implique souvent une perte de qualité (reproduction à format réduit ou en vignette, perte ou altération des couleurs, recadrement, etc.). Il s'impose dès lors de demander l'autorisation de l'auteur, car il doit donner son accord pour toute modification de son œuvre.

3. Nous enregistrons sur CD, disque dur, clé USB… ou nous gravons des documents audiovisuels, des extraits de textes, des articles, des photos… pour des préparations, des savoir écouter, des cours de langues… 
Pour l’enseignement, ces copies digitales sont autorisées, sans le consentement de l’auteur, pour autant que les conditions énoncées ci-dessous soient réunies (LDA, art.22, 4°ter) :
( On peut reproduire :

- soit de courts fragments de livres, d’œuvres musicales, de films…

- soit l’intégralité d’un article (revue, journal, magazine…),

- soit l’intégralité d’une œuvre plastique (photo, dessin,graphique etc.).
( On ne peut pas porter préjudice à l’exploitation normale de l’œuvre (cela signifie qu’il est interdit de réaliser des copies qui auraient pour conséquence que l’œuvre ne se vendrait plus normalement).

( Il faut mentionner la source de l’œuvre reproduite (nom de l’auteur, titre, éditeur, date d’édition), à moins que cela ne s’avère impossible 
4. Nous diffusons de la musique, un film, un documentaire en classe… 
Pour l’enseignement, c’est autorisé sans l’accord préalable de l’auteur (LDA, art.22, 3°).
5. Nous mettons en ligne des documents sonores, des films, des photos, des articles… 
Le fait de poster un document sur un intranet est, d’un point de vue légal, considéré comme une « communication au public ». 
Pour l’enseignement, la communication au public d’une œuvre protégée est autorisée sans le consentement de l’auteur, pour autant que les conditions énoncées ci-dessous soient réunies (LDA, art.22, 4°quater) :

( l’école doit être reconnue ou organisée officiellement à cette fin par les pouvoirs publics,

( la communication est justifiée par le but non lucratif poursuivi, 
( elle se situe dans le cadre des activités normales de l’établissement, 
( elle est effectuée uniquement au moyen de réseaux de transmission fermés de l’établissement (l’accès doit être protégé par un log-in et un mot de passe, par exemple),

( la source de l’œuvre reproduite (nom de l’auteur, titre, éditeur, date d’édition) doit être mentionnée, à moins que cela ne s’avère impossible. 
Quand y a-t-il atteinte au droit d’auteur ou aux droits voisins ?
Celui qui ne respecte pas les droits exclusifs (moraux et/ou patrimoniaux) de l’auteur ou de son ayant droit, c’est-à-dire qui pose un acte nécessitant l’autorisation de l’auteur sans avoir obtenu celle-ci préalablement, commet une atteinte au droit d’auteur.
Cette atteinte pourra faire l'objet d'une action civile (action en cessation et éventuellement réparation en dommages et intérêts). Elle pourra également, dans certains cas, donner lieu à des poursuites pénales.

L'atteinte pénale et ses sanctions
La loi sur le droit d'auteur sanctionne pénalement trois délits, qui seront poursuivis par le ministère public (sur plainte ou d'office) et portés devant le tribunal correctionnel:

· Le délit de contrefaçon, c'est-à-dire "l'atteinte méchante ou frauduleuse au droit d'auteur et aux droits voisins". L' "atteinte" aux droits, c'est évidemment le non respect de ces droits tels qu'ils sont organisés par la loi. 
· L'atteinte est "méchante" lorsqu'elle est faite dans l'intention de nuire (ce qui est rare).

· L'atteinte est "frauduleuse" lorsqu'elle est réalisée sciemment, c'est-à-dire lorsque le contrefacteur sait que l'oeuvre est protégée par le droit d'auteur (ou que la prestation est protégée par un droit voisin) et qu'il porte néanmoins atteinte au droit afin d'en tirer profit. C'est le cas de toute contrefaçon dans un but commercial. Cela pourrait également être le cas de l'enseignant qui a été mis en demeure par une société de gestion de retirer une œuvre  de son site web, et qui persiste afin de maintenir l'attractivité du site. 
· Le délit de commercialisation d'objets contrefaits, c'est-à-dire le fait de sciemment vendre, mettre en vente, louer, tenir en dépôt pour être loué ou vendu ou importer dans un but commercial des objets contrefaisants.

· Le délit de fausse signature, c'est-à-dire le fait de mettre, de manière méchante (intention de nuire) ou frauduleuse (sciemment et afin d'en tirer profit), sur un objet le nom d'un auteur alors que cet objet n'est pas sa création.



Une œuvre est protégée dans son originalité et dans sa mise en forme jusqu’à 70 ans après la mort de l’auteur (au bénéfice des ayants droit). 


Exemples d’œuvres protégées : livres scolaires, encyclopédies, romans, articles de presse,  transcription de cours, cartes, plans, photos, illustrations…





La reproduction d’une œuvre protégée par le droit d’auteur exige en principe l’accord préalable de l’auteur ou de son ayant droit  : l’auteur dispose ( Loi sur le Droit d’Auteur, 30.06.1994, art.1) du droit exclusif d’autoriser la reproduction de son œuvre par toute technique. Il en résulte que l’auteur doit donner son consentement à la reproduction de son œuvre, quel que soit le support utilisé (copie sur papier, disque dur, CD, clé USB …)


Cette règle s’applique aussi bien aux textes, images, photographies, œuvres musicales etc. Elle s’applique également quel que ce soit le nombre de copies effectuées, et même si la reproduction n’est que partielle (ex. ne photocopier que quelques pages d’un livre…).











